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Tableau 1.1 : Resultats pour la Suisse et par canton, en pour cent des votants

Cantons Participation  

en %

Reforme 
de la  perequation 

% de oui

Nouveau 
regime linancier 

% de oui

Cellules 
souches 
% de oui

Suisse 36.2 64.4 73.8 66.4

Zürich 37.7 60.5 77.2 66.4
Berne 35.3 72.2 79.0 61.7
Lucerne 45.0 71.7 69.8 60.8
Uri 35.4 81.9 75.5 57.5
Schwyz 39.0 43.0 55.2 56.8
Obwald 41.1 71.0 70.4 56.3
Nidwald 38.0 46.0 59.9 60.5
Glaris 30.1 60.9 70.0 61.2
Zoug 52.4 16.3 48.6 62.5
Fribourg 31.3 68.4 73.4 70.5
Soleure 35.6 71.4 72.6 64.3
Bäie-vilie 44.8 75.5 79.8 68.2
Bäle-campagne 34.1 63.2 73.3 69.4
Schaffhouse 62.8 63.7 71.8 62.8
Appenzell RH. E. 44.1 67.1 74.7 60.7
Appenzell RH. 1. 32.0 70.4 73.8 55.7
St. Gail 34.1 66.5 69.9 59.4
Grisons 28.2 68.7 75.2 62.0
Argovie 34.8 61.9 69.4 64.1
Thurgovie 34.0 70.1 72.6 59.5
Tessin 30.4 67.0 74.8 68.0
Vaud 36.9 64.1 83.9 83.9
Valais 31.6 65.0 63.5 53.7
Neuchätel 41.9 62.2 70.3 75.0
Geneve 46.0 55.5 74.3 84.6
Jura 36.3 71.5 69.8 70.7

Source : http//www.admin.ch (resultat provisoire)
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1. L'importance accordee aux objets, 
la participation et la formation de l'opinion

1.1 L'importance accordee aux objets et la participation

Le 28 novembre 2004, trois objets etaient soumis ä votation. II s'agissait de deux modi- 
fications de la Constitution et d'un referendum facultatif. Le but des revisions constitu- 
tionnelles etait d'une part de reformer la perequation financiere et de redefinir le partage 
des competences entre la Confederation et les cantons (RPT), d'autre part d'octroyer ä la 
Confederation le droit de percevoir l'impot federal direct et la taxe sur la valeur ajoutee. 
Le referendum, qui avait ete lance tant par des groupes religieux conservateurs que par 
un comite proche du parti des Verts, etait dirige contre la loi relative ä la recherche sur 
les cellules souches.

Tableau 1.2 : Perception de l'importance des objets pour le pays et pour soi-meme 
(ayant-droits au vote)

Importance pour le pays 
en %

RPT
soi-meme 

en %

Regime financier 
le pays soi-meme 
en % en %

Cellules souches 
le pays soi-meme  

e n %  e n %

Tres faible ( 0 ,1)a 4 15 4 19 3 11
Faible (2 -4 ) 8 17 9 19 5 9
Moyenne (5) 18 26 22 25 15 16
Grande (6 -8 ) 50 33 47 31 44 39
Tres grande (9 ,10 ) 20 9 18 6 33 25
Moyenne arithm etiquea 6.7 5.0 6.6 4.7 7.4 6.4
(N) (814) (885) (766) (846) (877) (923)
■ Les sonde-es ont pu olasser l'importance qu'ils/elles accordaient ä l'objet sur une Schelle de 0 ä 10. 0 signitie 

tance » et 10 « tres grande importance ».
©  ISP/gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.

sans impor-

Aux yeux des ayants-droit au vote, la loi sur les cellules souches etait plus importante que 
les deux objets financiers. Cette opinion est valable tant pour l'incidence subjective que 
pour la signification nationale. S ’il est vrai que la valeur moyenne de 7.4 pour l'impor- 
tance personnelle n'atteint pas les valeurs records des votations concernant la politique 
d'asile et la politique exterieure, eile est tout de meme excessivement elevee. La recherche 
sur les cellules souches est au premier rang pour tous les groupes formes d'apres les 
caracteristiques sociales et politiques. Les personnes tres pieuses et les francophones lui 
ont accorde une importance particulierement elevee sur le plan national (valeurs moyen- 
nes : 7.8, resp. 7.6). Pour la RPT et le nouveau regime financier, les valeurs moyennes 
personnelles et nationales se situent legerement en-dessous de la moyenne des votations 
de la derniere decennie. Cette evaluation peut etonner, puisque les rentrees d'impots, qui 
s'appuient sur le regime financier, forment la base materielle des activites de la Confede­
ration. On peut des lors supposer que ce dedain repose pour une bonne part sur la



Tableau 1.3 : Participation d'apres les caracteristiques sociales et politiques

Caracteristiques/categories Participation 
en %

(n) Coefticient 
de correlation3

Total VOX (pondere) 36 1001

interet pour la politique V = 0 .4 3 ***
Tres interesse-e 67 179
Assez interesse-e 44 446
Pas vraiment interesse-e 15 250
Pas du tout interesse-e 5 107

Age V = 0.21 * * *
18 ä 29 ans 22 141
30 ä 39 ans 27 253
40 ä 49 ans 39 184
50 ä 59 ans 40 154
60 ä 69 ans 54 144
70 ans et plus 43 123

Formation V = 0 .1 6 ***
Ecole obligatoire 21 107
Apprentissage 34 414
Maturite/Ecole normale 43 79
Ecole professionnelle 48 155
Universite, Ecole superieure 39 197

Sympathie pour un parti V = 0 .1 6 ***
PS 46 189
PDC 43 54
PRD 48 95
UDC 23 128
Aucun parti 33 521

Positionnement sur un axe gauche-droite n.s.
Sexe n.s.
Religion et frequentation de i'eglise n.s.
Confiance dans ie gouvernement n.s.
Ville/campagne n.s.
Langue n.s.
a Pour l'interprätation des variables statistiques, c f . « Donnees methodologiques ». 
©  ISP/gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.
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meconnaissance du contenu des objets. En consequence, le nouveau regime financier 
etait aussi l'objet dont les sonde-es se souvenaient le moins. Seuls 30% des ayants-droit 
savaient encore, au plus tard quatre jours apres la votation, qu'il s'agissait d'un objet de 
vote (contre 55%  pour la RPT et 60% pour la recherche sur les cellules souches). II faut 
toutefois relativiser la these selon laquelle c'est avant tout la meconnaissance du nouveau 
regime financier qui a conduit ä un classement aussi bas de cet objet. Meme des person- 
nes qui s'interessent ä la politique et celles qui pouvaient donner des indications quant au 
contenu etaient d'avis que cet objet etait moins important pour l'Etat que les deux autres 
objets.

Avec 36,2% , la participation a ete l'une des plus basses de ces dernieres annees.1 Comme 
c'est le cas la plupart du temps, l'interet pour la politique a ete le facteur d'influence le 
plus important en ce qui concerne la decision de participer au vote. C'est le comporte- 
ment des personnes peu ou pas du tout interessees ä la politique qui a largement deter- 
mine la faible participation. Ces dernieres n'etaient plus guere que 15% , resp. 5%  ä par­
ticiper ä la votation. Ce qui represente environ la moitie des votant-es qui emanent habi- 
tuellement de ces groupes. S'il est vrai que pour les personnes tres interessees et assez 
interessees par la politique, la participation a ete plus faible que d'habitude, eile est pour- 
tant restee dans des limites acceptables. La differenciation que l'on retrouve dans la plu­
part des votations populaires en ce qui concerne la participation au regard de l'äge et de 
la formation a egalement joue cette fois-ci. Les valeurs les plus basses ont ete atteintes par 
les personnes au niveau d'education formel le plus bas et par celles ägees de 18 ä 29 ans, 
avec un peu plus de 20% pour chacun de ces groupes. L'interet manifeste pour la vota­
tion a ete etonnamment bas aupres des sympathisant-es de l'UDC. Bien que le theme le 
plus mobilisateur de la Campagne de votation, ä savoir la loi sur les cellules souches, ait 
ete essentiellement combattu par les organisations fortement marquees par la religion, les 
personnes ayant un contact etroit avec l'eglise (mesure par la participation frequente aux 
offices religieux), ne se sont pas investies excessivement. La mobilisation des organisati­
ons de gauche contre la RPT n'a egalement eu aucune repercussion sur la participation. 
Les personnes qui se classent dans cette ligne politique n'ont pas vote plus frequemment 
que celles qui se rangent au centre ou ä droite.

1 .2  La formation de l'opinion

1.2.1 La connaissance des objets

La journee de votation du 28 novembre n'a pas laisse de traces durables chez nombre de 
citoyennes et citoyens. Presque un quart d'entre eux/elles ont ete incapables de nommer 
spontanement un seul theme, bien que les interviews aient eu lieu pour plus de 90% dans 
les quatre jours apres la votation. La loi relative ä la recherche sur les cellules souches est 
l'objet qui est reste le mieux grave dans les memoires ; 60% des ayants-droit et 73% des 
votant-es l'ont citee. En revanche, seul-es 55% des sonde-es et 74% des participant-es au 
vote se sont rappele la RPT alors qu'il ne restait qu'un petit 30% , resp. 44%  pour se Sou­
venir du nouveau regime financier.

1 Au cours des cinq dernieres annees, seule la  participation  du 1 8 .4 .1 9 9 9  (nouvelle C onstitution  federale) et du 9 .2 .2 0 0 3  
(in troduction de l'in itiative populaire generale) etait encore plus faible.
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1.2.2 La difficulte du choix et le moment du choix

Pour les votant-es, la decision concernant la loi relative ä la recherche sur les cellules 
souches a ete la plus facile. II n'y a aucune difference significative entre les differents 
groupes sociaux et politiques. Bien que les opinions n'aient pas ete unanimes au sein des 
organisations de protection de l'environnement, et dans les rangs de la gauche politique 
le PS, apres quelques explications internes, ait plaide pour le oui et les Verts pour le non, 
les personnes qui se classaient ä gauche n'eprouvaient aucune difficulte majeure ä se 
decider. A l'inverse, pour les personnes tres portees sur la religion, la decision n'etait pas 
plus facile que pour les autres. Aucune difference non plus dans l'evaluation de la diffi­
culte entre les partisans et les adversaires de l'objet. Le fait que les votant-es aient eu le 
plus de peine avec le nouveau regime financier -  qui n'etait rien d'autre que le maintien 
du statu quo et n'etait combattu par personne -  est un autre indice qui montre que le 
souverain etait ä peine ou tres mal informe sur cet objet.

Les votant-es etaient relativement nombreux, environ la moitie, ä indiquer n'avoir pris 
leur decision de vote definitive que dans les deux dernieres semaines avant le dimanche 
du vote. Pour les trois objets, on ne constate d'ailleurs aucun « effet de la Campagne » 
dans les six semaines precedant la votation. Le rapport entre les partisans et les adver­
saires etait exactement le meme chez les personnes qui se sont decidees tardivement que 
chez celles qui ont pris leur decision plus tot.

Tableau 1.4 : Moment du choix et difficulte lors de la formation de l'opinion (en %).
Seulement participant-es

RPT Regime financier Cellules
souches

Moment du choix (N = 480-492)
6 semaines ou plus avant la votation 26 26 34
3 ä 5 semaines avant la votation 22 21 20
1 ä 2 semaines avant la votation 37 38 34
Quelques jours avant la votation 15 15 12

Difficulte du choix3 (N = 504)
Choix p lutöt facile 49 45 69
Choix p lutöt difficile 44 45 27

3 Le total se situe en dessous de 100%, puisque « ne sais pas » e t« pas de reponse » ne figure pas dans le tableau. 
©  ISP/gts.bern : analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.___________________________________

Comme pour toutes les votations populaires, la presse a ete, cette fois encore, I'une des sour- 
ces d'information les plus importantes. 85% des votant-es se sont appuye-es sur les contri- 
butions redactionnelles pour se forger une opinion. Une fois de plus, la brochure d'infor­
mation du Conseil federal a ete tres appreciee -  75% -. Les deux medias electroniques tele- 
vision et radio suivent avec une part de 74%, resp. 58%. Pratiquement inchange par rapport 
aux precedentes votations, le degre d'utilisation du troisieme moyen electronique, ä savoir 
l’internet, est restee relativement insignifiant -  10%. Les moyens publicitaires traditionnels 
tels que prospectus et tracts (56%), lettres de lecteurs (54%), annonces (51%) et affiches 
(42%) ont suscite un interet bien plus grand.



2. La reforme de la perequation financiere et de la 
repartition des täches (RPT)

2.1 La Situation de depart

La reforme de la perequation financiere et de la repartition des täches entre la Confedera­
tion et les cantons (RPT) concernait pour l'essentiel deux choses. L'element principal con- 
sistait en une nouvelle repartition claire et objectivement fondee, des täches entre la Con­
federation et les cantons, accompagnee d'une reduction du nombre de domaines oü les 
competences etaient partagees et qui s'etaient fortement accrus. L'obligation faite aux 
cantons de travailler en commun pour effectuer certaines täches represente egalement une 
nouveaute. Le second aspect, ä savoir un reequilibrage de la perequation financiere entre 
les cantons riches et pauvres etait moins important sur le plan de la politique etatique. En 
ce qui concerne la nouvelle repartition des täches, le transfert integral aux cantons du 
financement des homes et des mesures d'integration pour personnes handicapees a ete 
particulierement controverse. Une partie des organisations de handicapes craignait une 
degradation des prestations consecutives ä la suppression des subventions de l'Etat et a 
donc combattu la RPT. Elles ont ete soutenues par le PS, les Verts et les syndicats, qui ont 
recommande le non.2 La modernisation de la perequation financiere inter-cantonale avec 
sa nouvelle base de calcul (imposition du revenu et de la fortune) et la perequation finan­
ciere des charges en faveur des cantons montagnards et des cantons fortement urbanises 
n'etaient pas contestees sur le fond. Toutefois, comme eiles entramaient une charge plus 
importante pour les cantons donateurs -  et peut-etre aussi une augmentation des im- 
pots - , elles ont suscite une certaine resistance. C'est pourquoi l'UDC a egalement com­
battu cet objet dans ces cantons (BL, NW, SZ, ZG, ZH). Lors de la votation populaire du 
28 novembre, le peuple et les cantons ont approuve la RPT par une nette majorite de 
64,4% . Seuls les cantons de Schwyz et de Zoug l'ont rejetee avec 43% , resp. 16% de oui.

2 .2  La perception

Bien que la RPT ait concerne tant la reorganisation des täches entre la Confederation et 
les cantons que la reforme de la perequation financiere entre les cantons, cette derniere en 
a ete de toute evidence l'element central. Plus de la moitie des votant-es ont evoque la 
perequation financiere en tant que contenu de l'objet. 11% d'entre eux/elles savaient qu'il 
s'agissait d'une repartition entre la Confederation et les cantons ; mais pour la plupart, 
l'element central de l'objet residait dans le flux des moyens entres les cantons riches et 
pauvres. Seul-e un-e votant-e sur cinq a egalement indique la repartition des täches. Cette 
domination de la perequation financiere s'exprimait encore plus clairement dans les pre- 
mieres mentions (les sonde-es pouvaient faire un maximum de trois declarations par rap- 
port au contenu). Les personnes qui ont eite la perequation financiere dans une propor- 
tion de 55% l'ont toutes placee au premier rang. La repartition des täches a ete eite en 
premier par 14% des votant-es. La tactique des adversaires de gauche ä la RPT, qui con- 
sistait ä reduire cette derniere ä la cantonalisation du soutien aux handicapes, n'a pas ete

2 H uit sections can tonales du PS s'en distancerent et recom m anderent l'acceptation  (BE, BL , FR , NW , T G , U R) ou  lais- 
serent la liberte de vote (BS, SZ ).



payante. Bien que cet aspect ait joue un role important dans les raisons du choix (voir 
ci-dessous), il n'a ete mentionne en tant que contenu de l'objet que par un petit 1% des 
votant-es. Le nombre de votant-es qui n'ont plus ete capables de se Souvenir du contenu 
de l'objet etait excessivement eleve -  22% -. Pour l'ensemble des ayants-droit au vote, ce 
chiffre s'elevait ä presque 50%.

Tableau 2.1 : La nouvelle perequation financiere -  Perception des contenus (N =996)

Perception' Tous Participant-es Non-participant-es
les sonde-es uniquement uniquement

%  % %

Perequation 36 55 25
-  dont repartition entre les cantons (26) (41) (18)
-  dont repartition entre la Confederation et les cantons 

Nouvelle repartition des täches entre la Confederation
(6) (11) (3)

et les cantons 14 21 10
-  d o n t« le domaine des handicapes va aux cantons» (D (1) (0)

Reference ä des generalites (nouveau regiement, est mauvais) 1 1 2
Reponse fausse /  etait trop complique 3 5 2
Ne sais pas/aucune reponse 47 22 61
a Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent döpasse 100%. 
©  ISP/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.

2.3  Le profil du vote

Le comportement de vote n'a ete que faiblement marque par les positions politiques. II est 
vrai que l'on remarque certaines differences sensibles entre la gauche et la droite, resp. 
entre les electeurs du PS et ceux des partis bourgeois. Il serait toutefois exagere de parier 
d'un fosse, la gauche et les sympathisant-es du PS ayant majoritairement approuve la 
RPT. C'est la confiance dans le gouvernement qui a eu l'incidence la plus forte sur la deci­
sion. Les personnes qui s'en mefient ont vote majoritairement contre la RPT (55% ). Tou­
tefois, cet effet n'a pas joue de role en general, mais uniquement aupres des personnes qui 
se sont classees ä gauche. Celles d ’entre ces dernieres qui se mefient du gouvernement ont 
donc majoritairement suivi le mot d'ordre des partis de gauche et ont rejete la RPT, alors 
que celle qui lui font confiance l'ont accepte. Le fait qu'un nombre relativement eleve de 
votant-es n'a pas ete en mesure de donner une indication quant au contenu de l'objet n'a 
eu aucune incidence sur le resultat de la votation. Ils/elles n'ont pas vote differemment que 
les personnes bien informees. Bien que le Parlement et le gouvernement prevoient un 
renforcement du federalisme3 avec la RPT, la position des citoyennes et citoyens quant ä 
ce principe etatique n'a eu aucune repercussion sur le comportement de vote. Celui qui 
s'exprime pour un Etat central fort n'a pas vote autrement que celui qui approuve un 
systeme federal. En revanche, les positions concernant le role de l'Etat en soi ainsi que la 
modernisation etaient importantes, mais uniquement pour les votant-es du centre poli- 
tique. Celui d'entre eux/elles qui souhaite un Etat interventionniste puissant et accorde de 
l'importance au maintien des traditions rejetait la RPT ä hauteur de 58%.

1 E xplication s du C onseil federal concernant la votation  populaire du 28  novem bre 2 0 0 4 , p. 5.
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Tableau 2.2 : La nouvelle perequation -  Comportement de vote d'apres 
les caracteristiques politiques et sociales

Caracleristiques/calegories % de ouia (n) Coellicient 
de correlation3

Total VOX (pondere) 64 453
Confiance dans le gouvernement V = 0 .3 6 ***

Confiance 81 184
oui/non 76 70
Mefiance 45 195

Sympathie pour un parti V = 0 .2 5 * **
PS 54 122
PDC (82) 28
PRD 91 57
UDC (64) 36

Aucun parti 59 118
Membre d'un syndicat V = 0 .18**

actif ou passif 49 75
concevable 57 81
non, inconcevable 70 294

Röte de 1‘Etat dans l ’economie V = 0 .17**
En faveur de l'interventionnisme 49 69
oui/non 61 146
Pour une competitivite libre 70 216

Positionnement sur un axe gauche-droite V = 0.17*
Extreme gauche (49) 47
Gauche 57 116
Centre 71 152
Droite 72 75
Extreme droite (64) 33

Position quant au tederatisme/centralisme n.s.
Interet politique n.s.
Revenu du menage (Fr./mois) V = 0.19*

Moins de 3000 54 57
3000-5000 62 92
5000-7000 58 110
7000-9000 72 76
Plus de 9000 74 61

Age, tormation, sexe, langue, ville/campagne n.s.
a Pour Interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees methodologiques ».

Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 50. On ne peut donc en 
tirer aucune conclusion statistique.

©  ISP/gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.
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S'agissant des caracteristiques sociales, seul le revenu du menage a eu une certaine influ- 
ence sur le com portem ent de vote. S'il est vrai que toutes les classes de revenu ont 
approuve la RPT, les personnes financierement bien situees ont toutefois accepte ä une 
m ajorite plus confortable que celles qui sont economiquem ent fragiles. L 'acceptation de 
l'objet a egalement ete un peu meilleure chez les votant-es provenant des cantons qui pro- 
fiteront de la perequation financiere. En revanche, l'äge, la form ation, le sexe, la region 
linguistique ainsi que le fait de vivre dans une region urbaine ou cam pagnarde n'ont joue 
aucun role.

2 .4  Les motifs du choix

Toute une palette de m otifs de meme importance ont entraine l'acceptation de la RPT. 
Exception faite d'une evaluation generale positive de l'objet, la suppression des diffe- 
rences entre les cantons, l'harm onisation des im pöts entre les differents cantons ainsi que 
le soutien au x  cantons les plus pauvres ont ete cites spontanem ent en premier par un 
dixieme des personnes qui ont vote oui. Un nombre exceptionnellement eleve, ä savoir 
une personne sur six, a egalement motive son approbation par la confiance dans la 
recom m andation du gouvernement et du Parlement ; pour 11%  d'entre eux/elles, il

Tableau 2.3 : La nouvelle perequation -  Motifs des votant-es (plusieurs reponses 
possibles)

Motifs du choix exprimes spontanement Toutes les mentions 
en % 

desreponses'

Premiere 
mention uniquement 

en %

Personnes ayant vote oui
Evaluation generale positive 30 23
Reduit les inegalites entre les cantons 24 10
Davantage de justice en matiere d 'im pöts 20 11
Soutien aux cantons pauvres 18 11
Recommandations du Conseil federal/Parlement 15 11
La repartition des täches est bonne 12 6
Parce que mon canton de domicile en profite 5 4
Ne sais pas, fausse raison 8 8

Personnes ayant vote non
Evaluation generale negative 36 25
Desavantage pour les handicapes 
Mon canton de domicile n'en profite pas,

30 27

entraine des augmentations d im pö ts 27 10
La repartition des täches ne fonctionnera pas 17 11
Les cantons sont traites de maniere inegale/injuste 14 10
Ne sais pas, fausse raison 8 8
■ Six reponses etaient possibles. En tou t, 318/135 sonde-es ont vote oui/non. P lusieurs reponses etant possibles, le tota l des 

pour cent dans la prem iere colonne dSpasse 100.
©  ISP/gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.
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s'agissait meme du motif le plus important. Le fait que le propre canton de domicile 
beneficierait du nouveau mode de calcul de la perequation financiere n'a joue un role 
determinant que pour 5%  des personnes.

Pour les personnes ayant vote non, en plus de raisons pas davantage specifiees, ce sont 
avant tout les craintes relatives aux desavantages pour les handicapes ainsi que les char- 
ges supplementaires pour leur canton de domicile (avec les eventuelles hausses d'impots 
qui en decoulent) qui ont motive leur choix. A cet egard, les desavantages concernant les 
handicapes etaient clairement au premier plan, puisqu'ils ont tout de meme ete cites 
spontanement en premier par 27%  des personnes ayant vote non. Du fait que l'opposi- 
tion de gauche a mis en doute la capacite et la volonte des cantons de maintenir les pre- 
stations actuelles, il faut certainement aussi ajouter ä ce groupe les 11% des personnes 
ayant vote non et qui ne croient pas que la nouvelle repartition des täches fonctionnera.

2 .5  Arguments << p o u r» e t « contre »

Le principe de base de la perequation financiere -  le soutien aux cantons les plus pauvres, 
structurellement desavantages -  est indiscute, pour autant qu'il s'agisse de regions de 
montagne. Non seulement presque tous les partisans, mais aussi 83% des opposants ä la 
RPT se sont prononces en faveur de ce principe. Ils ont ete moins unanimes sur la ques- 
tion de savoir s'il fallait egalement prendre en consideration les charges specifiques (pro- 
blemes sociaux, transports) des villes ä fort potentiel de ressources. S'il est vrai que l'en- 
semble des votant-es a approuve ä 69% cette nouveaute introduite par la RPT, les adver- 
saires etaient divise-es (moitie, moitie). Ce nouvel aspect de la RPT n'a d'ailleurs pas 
entraine une Separation entre les regions urbaines et les campagnes : il a ete autant salue 
ä la Campagne que dans les grandes villes. L'argument selon lequel la RPT entrainerait 
une meilleure repartition des täches entre la Confederation et les cantons a trouve une 
majorite tant parmi les partisans que parmi les adversaires de cet objet. II est vrai que 
nombre de personnes ayant vote non (17%) n'avaient reflechi ni ä cet argument ni ä la 
prise en compte des charges supplementaires des villes et n'etaient donc pas en mesure de 
porter un jugement.

L'analyse des jugements relatifs aux contre-arguments montre egalement que l'opposi- 
tion ä la RPT etait essentiellement axee sur le soutien aux personnes handicapees : seule 
la suppression des prestations etatiques aux personnes handicapees, critiquee pendant la 
Campagne, a trouve une majorite absolue (60%) aupres des personnes ayant vote non. 
La polemique mise en avant par l'UDC zurichoise, ä savoir que Ton soutiendrait des can­
tons qui ne maitrisaient pas leurs finances, n'a ete acceptee que par une minorite relative 
des personnes ayant vote non (49% : 39% ). Nous l'avons dejä constate lors de l'indica- 
tion spontanee des motifs du choix: la votation populaire concernant la RPT n'a pas ete 
un plebiscite sur le principe de la mise sur pied d'un Etat federaliste. Pour les adversai­
res, l'opposition concernait en premier lieu la politique relative aux personnes handica­
pees et en second lieu les charges supplementaires occasionnees par la perequation finan­
ciere. D'une maniere generale, eile ne concernait pas le transfert des competences de la 
Confederation aux cantons. Une centralisation plus forte des täches et des competences 
aupres de la Confederation a ete rejetee par les adversaires de la RPT, ä un taux meme 
legerement au-dessus de la moyenne.



Tableau 2.4 : La nouvelle perequation  -  Succes des arguments « pour  »  et « contre »
aupres des votant-es en pour cent

D'accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas

Cohesion3

A rg u m e n ts « p o u r »
« Les cantons de montagne doivent etre Total 90 1 3 67
soutenus par les cantons plus riches » Oui 94 3 3

Non 83 14 3

« La RPT a pour effet une meilleure repartition Total 74 15 11 76
des täches entre la Confederation et les cantons » Oui 88 4 8

Non 49 34 17

« La RPT est mieux que l anden regiement parce Total 69 17 14 78
qu'elle prend en compte non seulement les charges Oui 85 3 12
des regions de montagne, mais aussi celles des Non 42 41 17
grandes villes »

A rgum ents « contre »
« La RPT entrainera la suppression des Total 35 53 12 62
prestations sociales pour les handicapes » Oui 21 64 15

Non 60 34 6

« Les cantons qui maTtrisent leurs finances Total 36 51 13 49
ne devraient pas devoir payer pour ceux Oui 29 58 13
qui font du d e f ic it» Non 49 39 12

« Par principe, la Confederation devra itavo ir Total 32 57 11 33
plus de competences que les cantons » Oui 34 53 13

Non 30 64 6
Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture : 90% de tous/tes les votant-es (94% de ceux/celles qui ont vote « o u i» ; 
83% de ceux/celles qui ont vote « non ») etaient d'accord avec ie premier argument (« soutien des regions de montagne »), 
7% (3% de ceux/celles qui ont vote « o u i» et 14% de ceux/celles qui ont vote « non ») Tont rejete et 3% (3% ; 3%) n ont pas 
pu se dScider. 

n Total des reponses des votant-es = 443-449.
3 II y a cohesion de comportement iorsqu un grand nombre de personnes qui se declarent d'accord avec un argum ent« p o u r» 

(resp. contre) votent alors effectivement oui (resp. non).
©  ISP/gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.
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3. Le nouveau regime financier

3.1 La Situation de depart

Une particularite de la Suisse veut que les principaux impots de l'Etat central ne soient 
pas attribues ä ce dernier de maniere durable, mais soient definis par des prescriptions 
constitutionnelles (regime financier) limitees dans le temps. Ces articles constitutionnels 
comprennent aussi les taux maximaux des deux plus importantes sources de revenu, 
l'impöt federal direct -  qui ressemble ä un impot sur la richesse -  et la taxe sur la valeur 
ajoutee. L'ancrage au niveau constitutionnel et la limitation dans le temps ont pour con- 
sequence que le souverain doit se prononcer par voie de votation populaire tous les quel­
ques ans sur le maintien de ces impots. Afin de remplacer les prescriptions qui se ter- 
minent fin 2006, le Parlement a decide d'un nouveau regime financier valable jusqu'ä fin 
2020. Ce faisant, les taux d'impot maximaux ont ete maintenus. L'objet etait inconteste 
au Parlement et n'a guere ete combattu avant la votation. Seul le parti du travail, insi- 
gnifiant sur le plan politique, et trois sections cantonales de l'UDC (SG, VS, ZG) ont 
recommande le non. Dans ces conditions, il n'est guere etonnant qu'aucune Campagne 
n'ait eu lieu avant la votation. Le 28 novembre, le nouveau regime financier a ete 
approuve par une grande majorite des votant-es (73,8%) et par tous les cantons, excep- 
tion faite de Zoug (49%).

3 .2  La perception

L'argument principal du Parlement pour le maintien de la limitation du regime financier 
etait que cette derniere permettait aux citoyennes et citoyens de mener de temps ä autre 
une discussion de fond sur les impots. Pourtant cette discussion n'a pas eu lieu avant la 
votation du 28 novembre. Une nette majorite, non seulement des ayants-droit au vote, 
mais egalement des votant-es, n'avaient des lors pas la moindre idee de ce qu'il fallait

Tableau 3.1 : Nouveau regime financier -  Perception des contenus (N = 996)

Perception• Tous les Participant-es Non-participant-es
sonde-es uniquemenl uniquement

%  % %

Impöts 13 24 7
-  dont maintien de l'im pöt federal et de la TVA (5) (8) (3)
-  dont uniquement maintien de l'im pö t federal (2) (5) (1)

-  dont uniquement maintien de la TVA (2) (6) (0)
Reponse fausse (avant tout confusion avec la RPT) 6 12 3
l\le sais pas /  trop complique /  aucune reponse 77 57 91
a Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent depasse 100%. 
©  ISP/gfs.bern: analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.
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Tableau 3.2 : Nouveau regime financier -  Comportement de vote d'apres 
des caracteristiques politiques

Caracteristiques/categories % Ouia (n) CoeUicient 
de correlation3

Total VOX (pondere) 74 417

Approbation de la RPT V = 0 .6 1 ***
Oul 92 274
Non 35 134

Confiance dans le gouvernement V = 0 .3 3 * **
Confiance 88 178
Ni l'un ni l'autre 81 64
Mefiance 57 173

Classement sur un axe gauche-droite n.s.
Sympathie pour un parti n.s.
Interet politique n.s.
Systeme economique

(interventionnisme/competitivite) n.s.

Revenu du menage (Fr./mois) V = 0 .2 3**
Moins de 3000 58 55
3000-5000 73 81
5000-7000 68 95
7000-9000 81 70
Plus de 9000 90 60

Age n.s.
Formation n.s.
Sexe n.s.
Region linguistique n.s.
Domicile (ville/campagne) n.s.

a Pour Interpretation des variables statistiques, cf. « DonnSes methodologiques ». 
©  ISP/gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.

entendre par nouveau regime financier. 57% des votant-es sonde-es n'ont pu faire aucu­
ne declaration ä propos de son contenu. Un autre 12% a donne des indications fausses 
parce qu'ils/elles pensaient que le regime financier etait lie ä la RPT. Seul-e un-e votant-e 
sur quatre savait qu’il s'agissait des impots de la Confederation, mais seulement 8% 
d'entre eux/elles ont ensuite indique l'impöt federal direct et la taxe sur la valeur ajoutee. 
5%  des personnes n'ont eite qu'un seul de ces deux impots. Cette connaissance excep- 
tionnellement faible n'a eu aucune repercussion sur le resultat du vote. Les personnes 
non-informees ont vote exactement de la meme maniere que celles qui avaient pris 
connaissance du contenu du nouveau regime financier.
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3 .3  Le profil du vote

Les mauvaises connaissances ainsi que la proximite thematique et linguistique de la 
repartition des täches (en allemand: NFO et NFA) ont eu pour consequence que la Posi­
tion relative ä la RPT est devenue le motif de choix le plus important concernant le 
nouveau regime financier. Quiconque approuvait la RPT acceptait egalement ä 92%  le 
nouveau regime financier ; celui qui rejetait la RPT votait aussi ä 65% contre le regime 
financier. La confiance dans le gouvernement etant d'une grande importance pour 
l'approbation de la RPT, il n'est pas etonnant de voir que cette confiance a joue un cer- 
tain role pour le nouveau regime financier. Parmi les personnes qui ont rejete la RPT, 
mais approuve le nouveau regime financier, ceux/celles dont la confiance dans le gouver­
nement etait intacte depassait nettement la moyenne. Des lors, cette confiance a ete la 
cause principale du fait que le regime financier ait obtenu un score de dix points pour 
cent superieur ä la RPT.

Comme pour la RPT, la Situation en matiere de revenu a ete la seule caracteristique so­
ciale ä exercer une influence sur le vote concernant le regime financier. L'approbation a 
ete la plus nette chez les personnes issues de menages financierement bien situes, la plus 
faible chez les classes aux revenus inferieurs. Tous les autres criteres (äge, formation, 
sexe, langue ainsi que le fait de vivre dans une region urbaine ou campagnarde) n'ont 
joue aucun role.

Tableau 3.3 : Nouveau regime financier -  Motifs des votant-es (plusieurs reponses 
possibles)

Motifs du choix exprimes spontanemenl Toutes les mentions
en % 

desreponses•

Premiere 
mention uniquemenl 

en %

Personnes ayan t vote oui
Assurer les recettes de la Confederation 23 19
Enonces generalement positifs 21 17
Recommandations du Conseil federal/suivre le Parlement 16 15
En raison de l ’approbation de la RPT 10 8
Recommandations des partis 4 3
Ne sais pas 22 22

P ersonnes ayan t vote non
Enonces generalement negatifs 32 26
Le regime financier en vigueur est süffisant 12 11
Oppose ä des augmentations d 'im pöt 12 10
Ne sais pas 40 40
■ Six reponses etaient possibles. En tout, 327/90 sonde-es ont vote oui/non. Plusieurs reponses etant possibles. le total des pour 

cent dans la premiere colonne depasse 100.
©  ISP/gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.
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3 .4  Les motifs du choix

L'analyse des raisons avancees spontanement par les sonde-es pour justifier leur choix, 
c'est-ä-dire sans proposition de categories de reponses, confirme l'importante mecon- 
naissance des citoyennes et citoyens en ce qui concerne cet objet. Un-e votant-e sur cinq 
a ete dans l'impossibilite de justifier son choix ; on en arrive meme ä deux sur cinq chez 
les personnes ayant vote non. 17% des partisans et 26% des adversaires n'ont pu legiti­
mer leur decision que par des jugements d'ordre general (par ex. « est bon/mauvais »). 
En particulier chez les adversaires, qui representaient tout de meme un quart des vo- 
tant-es, rares etaient ceux/celles ä meme de presenter un argument concret et objective- 
ment correct. Pour les adversaires, la raison la plus souvent avancee etait que le regime 
financier actuel est süffisant. Ils/elles n'ont apparemment pas pris acte du fait qu'il ne 
s'agissait pour l'essentiel que de la poursuite du regiement qui prend fin en 2006. II en va 
de meme pour le second contre-argument eite le plus souvent (augmentations d'impöt) : 
il passe ä cote du sujet, puisque le nouveau regime financier ne touche pas aux taux des 
impots. Seul-es 2% , resp. 1% des votant-es se sont exprime-es explicitement contre 
l'impöt federal direct, resp. la taxe de la valeur ajoutee.

Un petit quart des personnes qui ont vote oui s'en sont tenus ä l'argument du Conseil 
federal et des partis politiques, qu'il s'agit de la securite relative aux recettes principales 
de la Confederation. 16% ont des lors indique explicitement avoir fait confiance aux 
recommandations emises par les autorites. Notre supposition dejä exprimee pour le com- 
portement de vote, ä savoir que le nouveau regime financier a ete vu comme une partie 
de la RPT, trouve sa confirmation aussi dans l'argument des personnes ayant vote oui: 
10% d'entre eux ont indique avoir approuve le regime financier parce qu'il etait simple- 
ment la consequence de leur oui ä la RPT.

3.5  Arguments « p o u r» e t « contre »

Aucune Campagne d'opposition n'ayant eu lieu contre le nouveau regime financier, nous 
n'avons pu tester aucun contre-argument quant ä son effet. Afin d'obtenir malgre tout 
des eclaircissements concernant la motivation des personnes ayant vote non, nous avons, 
pour evaluation, soumis aux sonde-es quelques contre-arguments possibles, mais qui ne 
sont pas apparus dans le public. II s'est avere que l'evaluation generale du systeme des 
impots n'a joue qu'un faible role pour la decision concernant le nouveau regime finan­
cier. L'avis selon lequel le systeme d'imposition est trop complique est partage par 75% 
des personnes ayant vote non, mais aussi par 70% de ceux/celles qui ont vote oui. On 
constate une difference graduelle identique de huit points pour cent pour le jugement 
egalement majoritaire dans les deux camps, ä savoir que la charge imposable est trop ele- 
vee. En revanche, une nette difference se dessine lors de l'evaluation du nouveau regime 
financier, puisque deux fois plus d'adversaires que de partisans craignent que ce dernier 
n'entraine une hausse des impots.
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Tableau 3.4 : Nouveau regime financier -  Succes des arguments « pour » et « contre »
aupres des votant-es en pour cent

D'accord Pas Ne sais Cohesion2
d'accord pas

A rgum ents << p o u r »
« La Confederation a besoin des impöts directs Total 84 11 6 78
et de la TVA pour rem plir ses täches » Oui 88 6 6

Non 70 25 5

« La reduction du taux de la TVA pour les nuitees Total 39 42 19 82
dans les hötels est ju s tif ie e » Oui 44 37 20

Non 27 57 16

« La fixation de taux d 'im pöts maximaux dans la Total 31 40 29 75
Constitution protege contre les augm entations Oui 31 40 29
d 'im p ö t» Non 29 43 28

A rg u m e n ts « c o n t r e »
« Le systeme d 'im pöts en vigueur est beaucoup Total 71 23 6 28
trop complique » Oui 70 23 7

Non 75 24 1

« Dans l ’ensemble, les impöts sont trop e leves» Total 56 38 6 29
Oui 54 39 7

Non 62 34 5

« Avec le nouveau regime financier, la Charge Total 29 47 24 45
en matiere d 'im pöts augmentera encore Oui 22 55 24
davantage » Non 49 26 26

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture : 84% de tous/tes les votant-es (88% de ceux/celles qui ont vote • o u i» ;
70% de ceux/celles qui ont vote « non ») etaient d'accord avec le premier argument (< la Confederation a besoin de ces
recettes >>), 11% (6% de ceux/celles qui ont vote « oui » et 25% de ceux/celles qui ont vote <• non ») l ont rejete et 6%
(6% ; 5%) n'ont pas pu se decider.

n Total des reponses des votant-es = 406-412.
a II y a cohesion de comportement lorsqu'un grand nombre de personnes qui se döclarent d ’accord avec un argum ent« po u r»

(resp. contre) votent alors effectivement oui (resp. non).
©  ISP/gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.

L'argument principal de la Campagne des partisans, ä savoir la securite des recettes de 
la Confederation, est clairement approuve tant par les partisans que par les adversaires 
de l'objet. Les deux camps jugent differemment le traitement special applique ä l'hotelle- 
rie -  un taux de TVA moins eleve -  ce que les personnes ayant vote oui approuvent alors 
que les adversaires y sont oppose-es. Comme cette question etait tres controversee au 
Parlement, mais qu'elle n'est guere apparue au cours de la Campagne, nous partons du 
principe qu'elle n'a eu aucun impact sur le comportement de vote.



4. La loi relative ä la recherche sur les cellules 
souches

4.1 La Situation de depart

Le domaine de la recherche sur les cellules souches d'embryons humains se developpe 
rapidement et est lie ä l'espoir de la decouverte de remedes et de methodes de traitement 
pour des maladies jusqu'ä present incurables. Si cette nouvelle loi permet de pratiquer 
cette recherche en Suisse egalement, eile est pourtant soumise ä des prescriptions severes, 
afin d'empecher les abus (par ex. le clonage d'etres humains ou la production d'embry­
ons pour la recherche ou le commerce). Au Parlement, ce sont essentiellement les Verts, 
le PEV, le PDC et le PS qui ont emis d'importantes reserves ethiques contre cette loi. Trois 
differents comites provenant de milieux proches de la protection de l'environnement et 
de la religion ont decide de lancer le referendum. L'association « Basler Appell gegen 
Gentechnologie », le groupe « Oui ä la vie » emanant de la lutte contre l'autorisation 
de l'interruption de grossesse ainsi que l’Union democratique federal (UDF), proche des 
eglises evangeliques, conservatrice de droite y ont egalement pris part. La Campagne en 
vue de la votation a ete tres vivante. Seuls les Verts, le PEV et l’UDF ont recommande le 
non. Le PDC et le PS, dont leurs groupes parlementairs avaient vote contre la loi au 
Conseil national, recommanderent d'approuver la loi tout comme le PRD, les liberaux et 
l'UDC. Lors de la votation du 28 novembre, le souverain acceptait la loi avec une part de 
oui de 66,4% . Les cantons atteignaient des valeurs d'acceptation situees entre 54%  (VS) 
et 86% (GE).

Tableau 4.1 : Loi relative ä la recherche sur les cellules souches -  Perception des 
contenus (N  = 997)

Perception* Tous les 
sonde-es

%

Participant-es Non-participanl-es 
uniquement uniquement

% %

Cadre legal pour la recherche 
avec des cellules souches 48 66 37

Recherche sur les cellules souches 31 46 23
Encouragement ä la recherche 15 21 10
Developpement de medicaments 8 9 8
Generalites (avant tout c'est bien/mauvais’) 3 4 3
Reponse fausse 0 0 0
Ne sais pas /aucune reponse 30 10 42
a Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent depasse 100%. 
©  ISP/gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.
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4 .2  La perception

Les participant-es au vote avaient une bonne connaissance de l'objet. D eux personnes sur 
trois savaient qu'il s'ag issait d'une reglementation legale de la recherche sur les cellules 
souches et 8%  citerent la recherche sur les cellules souches sans reference aux prescrip- 
tions legales. Au total, 74%  des votant-es et 44%  des non-votant-es ont indique dans le 
sondage qu'il s'agissait de la recherche sur les cellules souches. Un cinquieme a evoque 
l'encouragement general ä la recherche et une personne sur dix le developpement de nou- 
veaux remedes. II n'y a eu aucun risque de confusion avec les deux autres themes et seul 
un petit 4%  a dü recourir ä des generalites telles que bonne, resp. m auvaise loi. En outre, 
la part des personnes incapables de se Souvenir d'un quelconque contenu dans les jours 
suivants les votations a ete relativement faible. La perception du contenu des objets etait 
quasiment identique chez les partisans et les adversaires. Ainsi par exemple, les adver- 
saires evoquaient aussi rarement que les partisans le clonage des etres humains, et le fait 
que ce projet perm ettrait le developpement de nouveaux remedes a ete eite aussi souvent 
par les un-es que par les autres.

4 .3  Le profil du vote

Le comportem ent de vote a ete assez fortement influence par la position politique et la 
conception du monde. La religiosite, mesuree ä l'aune de la frequentation des manifesta- 
tions en rapport avec la foi, a ete le facteur le plus important. Les personnes qui sont 
etroitement liees ä une communaute religieuse ont rejete la loi relative ä la recherche sur 
les cellules souches, alors que celles qui n'ont aucun lien ou des rapports occasionnels 
avec l'eglise l'ont approuvee. Comme nous le verrons plus bas dans les caracteristiques 
sociales des votant-es, l'appartenance ä une confession n'a joue qu'un role secondaire 
ä cet egard. On constate deux autres facteurs d'influence ä cote de la religiosite. L'un 
concerne la position par rapport ä l'environnement. Celui/celle qui accorde une grande 
importance ä ce dernier a certes approuve cet objet, m ais le considerait avec un degre de 
scepticisme au-dessus de la moyenne. Le second facteur est la position en rapport avec 
une m odernisation et une politique d'ouverture de la Suisse en politique exterieure. Les 
personnes qui l'approuvent ont ete particulierement nombreuses ä voter en faveur de la 
loi. Independamment de ce fait, donc tant pour les modernisateurs que pour les traditio- 
nalistes, la confiance dans le gouvernement etait un element im portant pour le choix du 
vote. Celui qui fait generalement confiance au gouvernement a approuve plus nettement 
et a donc manifestement fait confiance aux autorites lorsqu'elles assurent que cette loi est 
susceptible d'empecher les abus dans la recherche sur les cellules souches. En revanche, 
la votation populaire relative ä la recherche sur les cellules souches n'a donne lieu ä 
aucun conflit entre la gauche et la droite. On le constate egalement en analysant le com ­
portement des sym pathisants des partis. La position la plus negative etait defendue par 
les votant-es proches du PD C, la plus positive par les partisans du PRD. Le com porte­
ment des sym pathisants des deux plus importants representants de l'aile gauche et de 
l'aile droite du spectre des partis -  PS et U D C -  a ete tres semblable; ils ont occupe une 
position intermediaire entre le PDC et le PRD.
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Tableau 4.2 : Loi relative ä la recherche sur les cellules souches -  Comportement de 
vote d'apres les caracteristiques politiques

Caracteristiques/categories % ile oui3 (n) Coefficient 
de correlation3

Total VOX (pondere) 67 471
Service religieux (frequence) V = 0 .2 8 ***

Unefo is parsemaine 41 58
Unefo is par mois (68) 44
Plusieurs fois parannee 73 71
Uniquement lors d'occasions speciales

(enterrement, bapteme, etc.) 77 187
Jamais (86) 22

Sympathie pour un parti V = 0 .2 4 ***
PS 68 119
PDC (42) 33
PRD 92 59
UDC (62) 39
Aucun parti 70 121

Ouverture/repli V = 0 .2 2 ***
Pour une Suisse ouverte 74 325
Conceptions mitigees 55 105
Pour un repli de la Suisse (39) 26

Economie/protection de l'environnement V = 0 .2 0 ***
Priorite ä l'economie (72) 36
Conceptions mitigees 75 234
Priorite ä la protection de l'environnement 56 186

Confiance dans le gouvernement V = 0 .2 0 ***
Confiance 77 193
Ni l'un/ni l'autre 64 78
Mefiance 57 198

Moderne/Tradition V = 0 .17**
Pour une Suisse favorable aux nouveautes 76 193
Conceptions mitigees 62 197
Pourle  maintien de la trad ition 55 69

Emploi ä plein temps V = 0.13*
Est tres important 69 323
Conceptions mitigees 71 88
N est pas important (50) 48

Classement sur un axe gauche-droite n.s.
Membres d'organisations de protection de l'environnement n.s.
Interet pour la politique n.s.
a Pour l'interpretation des variables statistiques, c f . « Donnees möthodologiques ».

Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne döpassant pas 50. On ne peut donc en 
tireraucune conclusion statistique.

©  ISP/gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.
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Les caracteristiques sociales, economiques et culturelles n'ont eu que peu de repercus- 
sions. C'est l'appartenance ä une confession qui a ete l'element le plus important. Les 
membres de l'eglise protestante ont approuve l'objet le plus nettement, alors que le com­
portement des catholiques etait conforme ä la moyenne du pays. La difference entre pro- 
testants et catholiques provient d'une part du fait que chez ces derniers -  comme dejä sus- 
mentionne -  les personnes qui vont souvent a l'eglise et qui ont majoritairement vote non, 
sont davantage representees. Mais meme dans les groupes des personnes peu ou pas du 
tout pratiquantes, les adversaires sont plus nombreux parmi les catholiques que parmi les 
protestants. Chez les membres d'autres communautes religieuses (parmi les ayants-droit 
au vote, ce sont essentiellement ceux des eglises evangelique libres) ainsi que chez les per­
sonnes qui ne font partie d'aucune communaute de croyance, les adversaires representai- 
ent un nombre superieur ä la moyenne (env. 50%). La proportion de personnes ayant vote 
non se situe egalement au-dessus de la moyenne chez les personnes qui possedent une for- 
mation de niveau inferieur ou moyen et chez les Suisses alemaniques. En revanche, le sexe, 
le revenu et le fait de vivre dans une region urbaine ou campagnarde ont ete insignifiants.

Tableau 4.3 : Loi relative ä la recherche sur les cellules souches -  Comportement 
d'apres les caracteristiques politiques

Caracteristiques/categories % de ouia <n) Coelficienl 
de correlation3

Total VOX (pondere) 67 471

Confession V = 0 .20**
Protestant 74 190
Catholique 66 184
Autre (48) 31
Aucune 52 64

Formation V = 0 17 **.
Ecole obligatoire (55) 38
Apprentissage 63 182
Maturite/ecole normale (76) 45
Ecole specialisee 73 96
Universite, Haute ecole specialisee 71 103

Region linguistique V = 0.12*
Suisse alemanique 63 340
Suisse romande 76 116

Sexe n.s.
Revenu par menage n.s.
Domicile (ville/campagne) n.s.

a Pour Interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees methodologiques ».
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 50. On ne peut donc en 
tirer aucune conclusion statistique.

©  ISP/gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.
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4.4  Les motifs du choix

Une position differente sur la Science et le progres technologique qu'elle permet est l'ele- 
ment essentiel qui a separe les camps des partisans et des adversaires de la loi relative ä 
la recherche sur les cellules souches. Alors que les personnes qui ont vote oui croient au 
progres de la recherche, ses adversaires sont mefiants ä cet egard et craignent son evolu- 
tion incontrolee. Pour la moitie des personnes qui ont vote oui, la position fondamenta- 
lement positive sur la recherche a ete un motif de choix important. Une part quasiment 
identique (mais nettement plus faible en ce qui concerne la premiere mention) a eite 
l'espoir du progres medical induit par la recherche sur les cellules souches. L'espoir que 
l'autorisation de la recherche sur des cellules souches se repercute favorablement sur la 
Suisse en tant que centre de recherche vient en troisieme position. Independamment de 
leur tendance de fond sociale, economique et politique, les personnes ayant vote oui etai- 
ent largement d'accord dans la ponderation de leurs motifs de choix. Ainsi par exemple, 
les personnes plus ägees n'ont pas indique plus souvent que les autres le developpement 
de nouveaux medicaments comme raison de leur approbation. La seule difference nota­
ble se trouve dans le fait que les personnes possedant un degre de formation peu eleve ont

Tableau 4.4 : Loi relative ä la recherche sur les cellules souches -  Motifs des votant-es 
(plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix exprimes spontane m ent Toutes Prem iere mention
les mentions en %  uniquement 

dessonde-es' e n %

Personnes ayant vote oui
Par principe en faveur de l'encouragement de la recherche 45 36
Encourage la recherche medicale 44 15
Promotion de l'economie, de l'emplacement economique Suisse 32 15
Empeche les abus dans la recherche 8 8
Generalites (avant tout, suis en faveur de la technologie genetique) 8 7
Recommandation du Conseil federal/Parlement 3 3
Ne sais pas, fausse raison 4 4

Personnes ayant vote non
Objections morales et ethiques 54 39
Mefiance contre la recherche en general et contre la recherche

sur les cellules souches 45 23
-  dont specifiquement contre la recherche sur les cellules souches (18) 0 )

Peur d'une evolution inconnue 41 26
-  dont specifiquement le clonage (6) (4)

Generalites (avant tout, est mauvais) 12 7
l\le sais pas, fausse raison 6 6
• Six reponses etaient possibles. En lout, 330/141 sonde-es ont vote oui/non. Plusieurs reponses ftan t possibles, le total des 

pour cent dans la premiere colonne depasse 100.
©  ISP/gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.
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evoque dans une proportion tres forte les progres esperes pour la medecine, alors que les 
diplome-es des Hautes ecoles ont mis en avant la place economique Suisse.

Les reserves ethiques et morales contre la recherche sur les cellules souches ont ete un 
motif tres important pour le rejet de la loi. Plus de la moitie des personnes ayant vote non 
se sont exprimees en consequence et 40%  d'entre elles ont eite cette reflexion en premier 
lieu. Deux autres motifs ont ete evoques presque aussi souvent que les reserves morales : 
d'une part une mefiance fondamentale envers la recherche, qui ne se concentrait pas uni- 
quement sur le debat concernant la recherche sur les cellules souches, d'autre part la

Tableau 4.5 : Loi relative ä la recherche sur les cellules souches -  Succes des arguments 
« pour » et « contre » aupres des votant-es en pour cent

D'accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas

Cohesion3

A rgum ents « p o u r »
« La recherche sur les cellules souches donne Total 86 11 3 75
un nouvel espoir aux malades qui ne peuvent Oui 97 1 2
etre gueri/es actue llem ent» Non 65 31 4

« Interdire la recherche sur les cellules souches Total 76 21 3 79
nuit ä la Suisse en tant que centre de recherche » Oui 90 8 2

Non 47 48 5

« Les conditions juridiques et ethiques que le Total 64 25 11 82
Parlement impose aux chercheur/euses dans Oui 79 10 11
le domaine des cellules souches sont süffisantes » Non 35 54 11

A rgum ents « contre »
« Meme un embryon äge de quelques jours Total 47 43 10 4
doit absolument etre protege » Oui 33 55 12

Non 76 19 5

« La recherche sur les cellules souches ouvre Total 33 62 5 69
la voie au clonage des etres h um a ins» Oui 15 80 5

Non 68 26 6

« La recherche sur les cellules souches coüte Total 37 54 9 57
eher, ce qui augmentera encore les coüts Oui 24 69 7
de la san te » Non 64 22 14

Resultats en pour oent par ligne. Exemple de lecture: 86% de tous/tes les votant-es (97% de ceux/celles qui ont vote « o u i»; 
65% de ceux/celles qui ont vote « non ») etaient d'accord avec le premier argument (« Nouvel espoir pour les patients »), 11% 
(1% de ceux/celles qui ont vote « oui » et 31% de ceux/celles qui ont vote "non") l'ont rejete et 3% (2% ; 4%) n'ont pas pu se 
decider.

n Total des reponses des votant-es = 530-534.
a II y a cohesion de comportement lorsqu'un grand nombre de personnes qui se declarent d'accord avec un argum ent« p o u r» 

(resp. contre) votent alors effectivement oui (resp. non).
©  ISP/gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 28 novembre 2004.



crainte par rapport aux risques qui pourraient decouler de cette recherche et de ses 
applications pratiques. Ces deux motifs fondamentalement critiques contre la Science 
(mefiance envers la recherche et crainte des risques qui en decoulent) ont ete cites en pre- 
mier lieu par 49%  des adversaires, donc encore plus souvent que les reserves morales et 
ethiques. Le danger mis en avant durant la Campagne par une partie des adversaires, ä 
savoir que la nouvelle loi introduit le clonage d'etres humains, n'a pourtant ete eite spon- 
tanement comme motif de choix, c'est-ä-dire sans indication de categories de reponses, 
que par 6% des personnes ayant vote non.

4 .5  Arguments « p o u r» e t « contre »

Comme il s'agissait en premier lieu d'un conflit de valeurs lors du choix sur loi relative ä 
la recherche sur les cellules souches, il n'est pas etonnant de voir que les deux camps eva- 
luent de maniere tres contradictoire les arguments que nous leur avons soumis. II est 
frappant de constater que les personnes qui ont vote oui ont eu bien moins de conside- 
ration pour les contre-arguments, essentiellement axes sur les valeurs, que n'en ont eu les 
personnes ayant vote non face aux arguments « pour », axes majoritairement sur les inte- 
rets. Ainsi, meme chez les adversaires, une nette majorite etait convaincue que la recher­
che sur les cellules souches pouvait fournir une contribution au progres medical. De sur- 
croit, la moitie des adversaires avaient conscience qu'une approbation de la loi aurait des 
repercussions positives au niveau economique. Malgre cela, ils/elles ont vote non, puis- 
que leurs reflexions morales et ethiques, de meme que la crainte face aux risques, etaient 
apparemment plus fortes que ces avantages.

Le fait que, pour les personnes ayant vote non, le critere fondamental de l'ethique et la 
crainte de la recherche et de ses consequences aient ete determinant est corrobore par 
leur reaction ä un contre-argument axe sur les interets : la declaration selon laquelle cette 
ambitieuse recherche continuerait ä faire grimper les coüts de la sante a re^u l'approba- 
tion la plus faible parmi les trois contre-arguments ; en outre, un nombre d'adversaires 
superieur ä la moyenne n'avait pas d'opinion ä ce sujet. D'autres arguments ont cepen- 
dant trouve un plus large echo: il s'agit de l'affirmation utilisee par la contre-propagan- 
de, selon laquelle la recherche sur les cellules souches ouvrirait la porte au clonage des 
etres humains, et surtout le postulat que chaque embryon doit absolument etre protege. 
Deux arguments, relativement insignifiants lors des motifs exprimes spontanement, 
presentent la cohesion la plus elevee : la conviction que les conditions cadres legales 
empechent les abus et la crainte qu'ainsi le clonage des etres humains soit possible. 
Ceux/celles qui approuvaient la premiere affirmation mettaient un oui dans l'urne dans 
une proportion de 82% , ceux/celles qui acceptaient la seconde votaient non ä raison de 
69%.
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5. Donnees methodologiques

• •

Le present rapport repose sur un sondage realise par le partenariat VOX. Ce sondage a 
ete realise par l'Institut de recherches gfs.bern au cours des huit jours qui ont suivi la 
votation du 28 novembre 2004. Toutefois, 92% des interviews ont eu lieu au cours des 
quatre premiers jours apres la votation. L'analyse des donnees a ete realisee par l'Institut 
des sciences politiques de l'Universite de Berne (ISP).

Le sondage a ete effectue par telephone depuis le domicile de 44 intervieweurs/euses. Tou­
tefois, l'Institut de recherches gfs.bern, en tant qu'instance de controle, avait la possibilite 
de surveiller les interviews depuis l'exterieur. Les intervieweurs/euses et les sonde-es etai- 
ent au courant de cette surveillance, mais il leur etait impossible de s'en apercevoir. La 
selection des sonde-es a eu lieu selon une procedure aleatoire ä trois niveaux. Pour le pre- 
mier niveau (regions linguistiques), on a effectue un classement proportionnel, auquel les 
chiffres officiels de l'annee 2000 ont servi de base. L'annuaire electronique de Swisscom 
a servi de moyen pour le choix aleatoire du second niveau (menages). Le «principe de la 
date de naissance» a determine le choix du troisieme niveau (ayants-droit au vote dudit 
menage). L'echantillonnage comprend 1001 personnes, mais pour celles qui n'ont pas 
vote, seule une partie de l'interview a ete realisee. Sur les 6433 adresses determinees au 
depart, 5669 seraient entrees en ligne de compte pour une interview. 354 personnes n'ont 
pas pu etre contactees, 1961 ont refuse de repondre, 11 interviews ont ete eliminees parce 
qu'elles etaient inutilisables et 1087 n'ont pas pu etre realisees parce que le menage ne 
comportait plus aucune personne cible. Le taux de refus a ete de 70% ; cela signifie que 
30% des interviews prevues ont pu etre effectuees et utilisees.4

La determination du seuil de vraisemblance s'appuie sur le test d'independance au moyen 
du Chi carre. On indique *  pour une vraisemblance en dessous de 0.05, * *  pour celle qui 
se situe en dessous de 0.01 et * * *  pour celle qui se trouve au-dessous de 0.001. Dans le 
premier cas, cela signifie que la probabilite qu'une correlation entre deux variables se soit 
produite par hasard se situe en dessous de cinq pour cent; dans le dernier cas, cette vrai­
semblance serait en dessous de un pour mille. Les conventions statistiques considerent 
que toutes les correlations entre deux variables dont le niveau de vraisemblance depasse 
0.05 ne sont plus significatives. L'interpretation des correlations entre deux variables 
repose sur le V de Cramer. Pour ce coefficient, on peut partir du principe que l'on obtient 
la valeur 0 lorsque la concordance est inexistante et la valeur 1 lorsqu'elle est totale. 
Toutefois, ces relations bivariables ne sont pas totalement comparables entre eiles, puis- 
que l'on utilise egalement pour leur calcul le nombre de categories de caracteristiques des 
deux variables et le nombre de cas.

La representativite sociale est largement garantie. Les ecarts dans le domaine des sexes et 
des differentes classes d'äge s'elevent au maximum ä 2% , ce qui se situe ä l'interieur de

4 Voir au ssi ä ce su jet ainsi que pou r d 'au tres donnees techniques L ongch am p, C lau d e /  Golder, L ukas /  Tschöpe, 
Stephan / R ousse lo t, B ian ca, R ap p o rt technique relatif ä  l'analyse V O X  no 85 du 2 8  novem bre, Berne 2 0 0 4 .
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la marge d'erreur de l'echantillonnage. Comme toujours, les electeurs/trices sont sur- 
represente-es dans l'echantillonnage. Toutefois, l'ecart par rapport ä la participation 
reelle au vote se situe dans le cadre d'analyses VOX anterieures.5 Dans le sondage, la part 
de sonde-es qui ont indique avoir vote en faveur des differents objets est trop elevee de 
quatre ä six points pour cent. Comme c'est la coutume depuis l'analyse VO X no 70, nous 
avons utilise des facteurs de ponderation pour effectuer certains calculs concernant la 
participation, resp. le comportement de vote.6

Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 50% :50% , 
l'importance de cet echantillonnage (1001 personnes) donne une marge d'erreur de 
+/-3.2 points pour cent. Lorsque l'importance de l'echantillonnage est plus restreint, par 
exemple pour les 452 participant-es ä la votation de la RPT, cette marge augmente ä 
+1-4.7 points pour cent. Lorsque l'ecart entre les valeurs en pour cent est plus grand, la 
marge d'erreur de l'echantillonnage diminue (par ex. pour un resultat de 70% :30%  ä 
+/-4.3 et pour 80% :20%  ä +/-3.8).

6. Resultats principaux de l'analyse des votations 
du 28 novembre 2004

Le 28 novembre 2004, le souverain etait invite ä se prononcer sur trois objets: la refor- 
me de la perequation financiere et de la repartition des täches entre la Confederation et 
les cantons avec une nouvelle maniere de calculer la perequation financiere inter-canto- 
nale (RPT), la poursuite de la perception par la Confederation de l'impot federal direct 
et de la taxe sur la valeur ajoutee (nouveau regime financier) ainsi qu'une nouvelle loi qui 
autorise, dans des conditions tres strictes, la recherche sur les cellules souches embryon- 
naires humaines. Les trois objets ont ete acceptes par le peuple. S'il est vrai que ce resul­
tat ne representait aucunement une surprise, il etait pourtant plus net que prevu.

Avec 36,2% , la participation se situe a presque dix points pour cent en-dessous de la 
moyenne des dernieres annees. On ne peut guere parier de mobilisation au vu de cette 
faible participation. Seules ont participe les personnes qui, de toute fa^on, ne manquent 
presque aucune votation. En revanche, les personnes que la politique n'interesse guere et 
qui ne participent que de cas en cas aux scrutins, ne se sont pas deplacees. Bien que ce 
soit essentiellement la gauche (contre la RPT), les groupes proches des eglises et les Verts 
(contre la loi relative ä la recherche sur les cellules souches) qui ont ete actifs durant la 
Campagne de votation, la participation de leurs partisans n'a pas ete au-dessus de la 
moyenne. Les votant-es ont qualifie de decision importante la loi relative ä la recherche 
sur les cellules souches, tant pour l'importance personnelle que pour l'importance natio-

s Si l'on part de ceux/celles qui ont donne des indications sur leur m otif de ch o ix , cette sur-representation se reduit ä 6 -1 1  
points pou r cent (selon l'objet)

6 Voir aussi ä ce sujet Longch am p e.a ., a .a .O .,  p. 2 4 -2 5 .
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nale. Le fait que le nouveau regime financier ait ete juge comme l'objet le moins impor­
tant a de quoi surprendre, puisque les rentrees d'impots garanti par ce nouveau regime 
representent la base materielle des activites de la Confederation. Ce jugement n'est pour- 
tant pas uniquement du ä la large ignorance concernant l'objet soumis au vote. Meme les 
personnes qui ont ete en mesure de donner des indications sur son contenu etaient d'avis 
que le regime financier etait moins important pour l'Etat que les deux autres objets. II 
s'agit lä apparemment des repercussions consecutives ä l'absence d'une Opposition 
organisee et donc d'une veritable Campagne.

La RPT (reform e de la perequation financiere et de la repartition des täches)

Pour la RPT, il s'agissait de redefinir le partage des competences entre la Confederation 
et les cantons par une revision de la Constitution et de limiter les disparites financieres 
entre les cantons. Pour les votant-es, la perequation financiere representait incontesta- 
blement l'element principal. Plus de la moitie d'entre eux/elles (55%) l'ont mentionne 
en premier lieu; la repartition des täches n'a ete eite en premier lieu que par 14% des 
votant-es. Pratiquement tous savaient pourtant que pour la RPT, l'enjeu depassait la can- 
tonalisation du soutien aux handicapes ou les charges supplementaires pour les cantons 
riches.

Le comportement de vote n'a guere ete marque par les positions politiques. Il est vrai qu'il 
existe des differences entre la gauche et la droite. Mais il serait exagere de parier d'un 
fosse gauche-droite, puisque l'ensemble de la gauche tout comme les sympathisant-es du 
PS ont aussi majoritairement approuve la RPT. Ce manque de discipline de la gauche par 
rapport au mot d'ordre du parti etait du ä la confiance temoignee au Conseil federal. Les 
personnes qui, tout en se classant ä gauche, pensent que le gouvernement travaille en pre­
mier lieu au bien-etre de l'ensemble de la population votaient oui alors que celles qui s'en 
mefiaient suivaient les recommandations des partis de gauche et votaient non. Seul le 
revenu du menage avait une certaine influence sur le comportement de vote en ce qui 
concerne les caracteristiques sociales. S'il est vrai que toutes les classes de revenu ont 
approuve la RPT, la majorite etait plus nette chez les personnes bien nanties que chez 
celles qui sont economiquement moins bien situees. En revanche, l'äge, la formation, le 
sexe, la region linguistique et le lieu d'habitation (ville/campagne) n'ont joue aucun röle.

Chez les partisans de la RPT, il n'existait aucun motif de choix dominant. II est toutefois 
frappant de constater que par rapport ä d'autres votations, un nombre sensiblement plus 
eleve de sonde-es ont indique spontanement avoir suivi les recommandations du Conseil 
federal et du Parlement. Pour la majorite des adversaires, l'element central residait dans 
le souci du maintien des prestations etatiques pour les handicapes. Par contre, les objec- 
tions contre l'organisation federaliste de l'Etat n'ont joue aucun role. Environ un quart 
des personnes ayant depose un non dans l'urne ont proteste contre les charges supple­
mentaires pour les cantons fortunes. Toutefois, le principe de base de la perequation 
financiere, ä savoir le soutien des cantons pauvres par les plus riches etait inconteste. 
Non seulement presque tous les partisans, mais aussi 83% des adversaires ä la RPT se 
sont prononces en faveur de ce principe.
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Le nouveau regime financier

Le fait que les sources de revenu essentielles de l'Etat central (en particulier la taxe sur la 
valeur ajoutee et un impot federal direct ressemblant ä un impot sur la richesse) ne soient 
pas attribuees ä ce dernier de maniere durable, represente une particularite de la Suisse. 
Elles sont fixees par des dispositions de la Constitution limitees dans le temps (regime 
financier) et ä intervalles reguliere, une votation populaire doit avoir lieu ä leur sujet. Au 
Parlement, l'argument principal pour le maintien de cette limitation de duree etait le 
suivant: les citoyen-nes ont ainsi l'occasion, de temps en temps, de discuter en detail de 
cet impot. Pourtant, cette discussion n'a pas eu lieu lors de la votation du 28 novembre. 
Une nette majorite des votant-es n'avait aucune idee du contenu du nouveau regime 
financier. Trois sur cinq (57%) n'ont pu donner aucune indication sur le contenu et 12% 
avaient des idees erronees le concernant, puisqu'ils/elles pensaient que le regime financier 
etait un aspect partiel de la RPT. Seul un votant sur quatre savait qu'il s'agissait des 
impots de la Confederation. Toutefois la connaissance extraordinairement mauvaise de 
l'objet n'a eu aucune repercussion sur la decision de vote. Les personnes non informees 
ont vote de maniere absolument identique ä celles qui avaient etudie le nouveau regime 
financier.

La mauvaise connaissance et la confusion avec la RPT ont eu pour consequence que la 
Position prise par rapport ä la RPT a influence de maniere essentielle la decision concer­
nant le nouveau regime financier. Les personnes qui approuvaient la RPT ont egalement 
vote en faveur du nouveau regime financier ä 92% ; celles qui rejetaient la RPT votaient 
egalement ä 65% contre le regime financier.

L'analyse des raisons citees spontanement par les sonde-es, c'est-ä-dire sans que des cate- 
gories de reponses ne leur soient proposees, confirme 1'importante ignorance relative ä 
cet objet. En particulier parmi les adversaires, rares etaient ceux/celles qui etaient en 
mesure de citer un argument objectif et concret. La raison concrete la plus souvent indi- 
quee par les adversaires etait que le regime financier actuel est süffisant. Ils/elles n'ont 
apparemment pas pris connaissance du fait qu'il s'agissait precisement de la continuation 
de ce regime qui prenait fin en 2006. Lorsque nous leur avons soumis pour evaluation les 
arguments « pour » et « contre », la moitie des sonde-es approuvait l'affirmation selon 
laquelle le nouveau regime financier allait entramer une hausse des impots. Ce qui con­
firme notre supposition selon laquelle nombre de votant-es ont compris le regime finan­
cier comme une partie de la RPT II est vrai que cet argument avait ete utilise pour con- 
trer cette derniere. Seul-es 2%  resp. 1% des personnes ayant vote non se sont exprimees 
explicitement contre l'impot federal direct, resp. la taxe sur la valeur ajoutee.

La loi relative ä la recherche sur les cellules souches

Les connaissances des votant-es concernant cet objet etait plutot bonnes: 74% savaient 
qu'il s'agissait de la recherche sur les cellules souches et deux personnes sur trois ont rele- 
ve explicitement la reglementation legale de cette recherche. La perception de l'objet par 
les partisans et les adversaires de la loi etait quasiment identique. L'hypothese selon
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laquelle les adversaires auraient per^u avant tout le clonage d'etres humains et les Parti­
sans le developpement de nouveaux medicaments est fausse.

Le comportement de vote a ete fortement influence par les idees politiques et la concep- 
tion du monde. Le facteur le plus important a ete la religion, mesure ä l'aune de la fre- 
quence de participation aux offices religieux. Les personnes proches d'une communaute 
religieuse ont rejete la loi relative ä la recherche sur les cellules souches alors que les per­
sonnes peu ou non liees ä une communaute l'ont approuvee. En outre, l'appartenance ä 
la confession a joue un certain role. Independamment du lien avec l'eglise, les catholiques 
et avant tout les membres des eglises evangelique libres etaient plus sceptiques par rap- 
port ä la loi que les personnes rattachees ä l’eglise protestante suisse. En outre, la P o si­
tion concernant la protection de l'environnement d'une part et les traditions d'autre part

« ont exerce une certaine influence sur le comportement de vote. Quiconque s'engage 
fortement pour l'une de ces deux valeurs, rejetait souvent l'objet dans une proportion au- 
dessus de la moyenne. Chez les personnes au benefice d'une formation formelle peu 
elevee ou moyenne tout comme chez les Suisses alemaniques, le pourcentage de oui se 
situe egalement en-dessous de la moyenne. En revanche, le sexe, l'äge et le revenu n'ont 
eu aucune importance pour la decision de vote.

Ce qui separait partisans et adversaires, c'est surtout leur position fondamentalement 
differente concernant la Science et le progres technologique qui en decoule. Alors que les 
partisans du oui affichent une grande foi dans le progres, les adversaires se mefient de la 
recherche et craignent le developpement incontrölable que celle-ci induit. Pour une petite 
moitie de ceux/celles qui ont vote oui, la position fondamentalement positive envers la 
recherche etait un motif important pour la prise de decision. Environ la meme propor­
tion (mais ils etaient nettement moins nombreux ä le mentionner en premiere position) 
ont indique le progres medical espere par la recherche sur les cellules souches. Le troi- 
sieme motif etait l'espoir que l'autorisation de cette recherche s'avererait positive sur la 
place economique suisse.

Les reserves morales et ethiques contre la recherche sur les cellules souches representaient 
des motifs tres important pour le rejet de la loi: 40%  des personnes ayant vote non ont 
eite ces reserves en premier lieu. II est vrai que les motifs fondamentalement critiques

• envers la Science etaient encore plus considerables. La mefiance generale contre la recher­
che et la crainte des risques qui en decoulent ont ete citees en premier lieu comme motif 
du choix par 49%  des adversaires. Le danger mis en evidence par une partie des adver­
saires durant la Campagne, ä savoir que cette nouvelle loi ouvrirait la voie au clonage 
d'etres humains, n'a ete eite spontanement, c'est-ä-dire sans que des categories de repon- 
ses ne leur soient proposees, que par quelques rares defenseurs du « non » (6%).

L'analyse des prises de position sur les arguments que nous avons presentes montre tou- 
tefois que l'affirmation selon laquelle le clonage des etres humains serait autorise n'est 
pas restee sans effets. Presque 70% des adversaires etaient convaincus que la nouvelle loi 
le rendrait possible. Une partie d'entre eux/elles ne savaient certainement pas que la loi 
l'interdit expressement; parmi les nombreuses personnes ayant vote non et qui se mon- 
trent mefiantes par rapport ä la science dans son ensemble, l'idee que la politique ne
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serait pas en mesure de poser effectivement des limites ä la recherche a probablement ete 
dominante.

A propos de la methode

La presente enquete repose sur un sondage realise par le partenariat VOX. II a ete realise 
par l'Institut de recherche gfs.bern au cours de la semaine qui a suivi la votation popu- 
laire du 28 novembre 2004 ; plus de 90% des interviews ont ete effectues au cours des 
quatre jours suivant la votation. L'analyse des donnees a ete realisee par l'Institut des 
sciences politiques de l'Universite de Berne (ISP). Le sondage a ete effectue par telephone 
depuis le domicile de 44 intervieweurs/euses. Toutefois, en tant qu'instance de controle, 
l'Institut gfs.bern avait la possibilite de surveiller les interviews depuis l'exterieur sans 
que les intervieweurs/euses et les sonde-es ne puissent s'en apercevoir, bien qu'ils/elles en 
aient connaissance. La selection des sonde-es a lieu selon une procedure aleatoire ä trois 
niveaux. Le volume de l'echantillonnage s'eleve ä 1001 ayants droit au vote.
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